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ADMINISTRATION 


DES 


DO  M A I N E S NATIONAUX. 
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Facultés  accordées  aux  Acquéreurs  des  Domaines 
nationaux  pour  le  paiement  defdits  Domaines, 


L 


A Convention  nationale  ayant  prefcrit  par  fes  Décrets 
d«s  24  août  & 3 feptembre  dernier  des  difpofitions  en 
finances  ,*  dont  le  but  général  eft  de  diminuer  la  circulation 
des  afiignats,  de  confolider  la  dette  publique,  & d’offrir  à 
chaque  créancier  le  gage  de  fa  créance;  l’Adminiflrateur  des 
Domaines  nationaux  croit  de  fon  devoir  de  mettre  fous  les 
yeux  de  fes  Concitoyens  le  tableau  rapproché  des  facultés 
accordées  par  les  différentes  Lois,  à ceux  d’entr’eux  qui, 
acquéreurs  de  Domaines  nationaux , voudront , foit  en  avancer 
le  paiement,  foit  en  acquitter  le  montant,  avec  leur  inf- 
cription  au  grand  livre,  ou  de  toute  toute  autre  manière 
preferite  par  les  Décrets. 

ASSIGNATS  DÉMONÉTISÉS. 
Loi  du  ■^1  Juillet  1795. 

*j  Tous  acquéreurs  de  domaines  nationaux  mobiliers  ou 
fj  immobiliers,  ont  la  faculté  d’en  payer  le  montant  avec 
» des  afiignats  démonétifés.  Cette  faculté  ceifera  au  premier 
w janvier  17^4.  »» 
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PRIME  ACCORDÉE. 

Loi  du  5 juin  1795. 

»>  Tous  acquéreurs  de  Domaines  nationaux,  qui  depuis 
I»  le  5 juin  dernier  ont  anticipé  leurs  paiemens,  Toit  qu’ils 

?yenc  été  faits  en  afjfignats  démonétifés , foie  qu’ils  aient 
» etecompofes  d’afïignacs  ayant  cours,  ont  droit  à une 
»»  prime  duo  demi  pour  cent  par  année  d’anticipation, 
»>  dont  il  leur  fera  fait  la  bonification  par  emploi  dans  le 
w compte  définitif  ôc  de  folde  de  leur  acquifition. 

Les  acquéreurs  qui  fe  trouveront^  Paris,  pourront  faire 
taire  ce  décompte  à l’Adminifiration  des  Domaines  natio- 
naux , rue  Vivienne. 

Ils  auront  à le  munir  de  leur  procès-verbal  d’adjudication  , 
Oc  de  toutes  leurs  quittances  de  paiement,  fignées  du  Rece- 
veur de  Difina  dans  i’arrondiflement  deîquels  les  biens 
acquis  feront  fitués. 

Les  acquéreurs  qui  feront  dans  les  Départemens , pour- 
ronc  egalement  s’adrefîer  aux  Receveurs  de  Difiriéb,  qui 
lujvront  à leur  égard  la  marche  qui  leur  a été  indiquée  par 
1 Admjniftraccur. 

Cette  pririie  de  fav&ur , qui  devoi:  cefTer  au  ler.  octobre 
de  la  préfen^ce  année,  a -été  prorogée  par  la  Loi  du  13  fep- 
tembre  1793  , juiqu’ûu  jer.  janvier.  1794. 

INSCRIPTIONS  AU  GRAND  LIVRE. 

Principe  général. 

Toute  infcripîîon  "au  grand  livre  eft  fufceptible  d’être 
dpnn.ee  en  paiement  de  Domaines  nationaux,  fuivant  les 
K érences  polirions  dans  lefq,uelles  les  acquéreurs  fc  trou- 
vent a 1 égard  de  la  nation,  foit  relativement  à l’époque  de 
leur  acquifition,  foit  par  rapport  au  principe  de  leur  créance. 
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î®,  Les  acquéreurs  de  Domaines  nationaux^  dont  1 ad- 
judication eft  antérieure  au  1er.  oélobre  1791,  de  qui  font 
en  même  temps  créanciers  direcls  de  la  Nation  ^ pour 
créances  exii^ibles  foumifes  à la  liquidation  ^ pourront  en 
acquitter  le  montant  avec  leur  infeription  au  grand  livre, 
fans  être  tenus  de  fournir  aucune  foinme  en  alTignacs. 

Le  Liquidateur  de  la  Tréforerie  nationale  fera  , fur  la 
réquifition  du  créancier  dired^ei)  même  rems  acquéreur 
avacc  le  1er,  oéfobre  ^\z.  àQQ\âX'ài\oü  de  cette  faculto 

dans  les  extraits  d’infeription  provifoire  qu^il  délivrera.  Voir 
à cet  égard  les  articles  i & ^ du  Décret  du  25  jeptembre 

dernier,  \ 

2°,  Les  créanciers  peifonnels  du  créancier  direét  de  la 
Na*tion  , ayant  privilège  ou  hypotheque  fpéciale,  & qui 
peuvent  être  rembouifés  . avec  .des,  inferiptions-  au  grand 
livre.,  jouilîénc  de  la  faculté  aceoedée  par  Tarticle  zo^  du 
Décret  du  24  août  1793  , s’ils  font  eux-mêmes  acquéreurst 
antérieurement  au  ler.  oétobre  179^* 

Il  faut  obferver  que  cette'facuhé  n’a  liéu  qu’à  l’égard  des 
créanciers  perfonnels  des  créanci&rs  direds  de  la  Nation  , 
pour  créances  exigibles  Joumifes  a la  liquidation,, 

Pour  les  formalités  à remplir  vis-à-vis  du  liquidateur  de  la 
Tréforerie , voir  les  articles  ^ ^ du  Décret  du  20  Jep-^ 

tembre  dernier. 

Les  extraits  d’injeription  appartenans  aux  créanciers  & 
acquéreurs  précédemment  défignés,  ne  pourront  etre  reçus 
par  les  Receveurs  de  Diftrid  ou  par  le  Receveur  de  l’Ad- 
miuiftration  des  Domaines  nationaux,  qu’autant  qu’ils  fe- 
ront fournis  par  le  créancier  primitif,  & qu’ils  contiendront 
la  déclaration  qu’il  a droit  de  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  l’article  202. 

qf.  Toute  acquifition  faite  pofténeurement  au  24  août 
179^  peut  être  payée  en  extrait  d’inferiptions  provifoires 
jüfqu’au  ler.  juin  1794-^  foit  par  le  Propriétaire , foit  paf 
fon  Ceffionnaire. 
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Après  le  ler.  juin  1794,  ces  extraits  provifoires  d’infcrip- 
tion  ne  pourront  plus  être  employés,  vendus , ni  cédés;  ils 
feront  rapportés  au  Liquidateur  de  la  Tréforetie,  qui  déli- 
vrera le  certificat  de  propriété  au  dernier  acquéreur. 

^ L’infcription  ou  l’extrait  provifoire  qui  en  tiendra  lieu  , 
apporté  en  paiement  de  Domaines  nationaux  acquis  poüé- 
rieiirement  au  2.4  août  1793  , fera  évaluée  en  capital  , 

S A V O I R : 

Pour  ceux  qui  paieront  leur  acquifition  d’ici  au  premier 
jativier  1794  , à raifon  du  denier 20- 

Pour  ceux  qui  paieront  du  premier  janvier  1794  au 
premier  juillet , à raifon  du  denier  . ; , , . iS 

Pour  ceux  qui  paieront  du  premier  juillet  au  3 i décembre 

1794  , à raifon,  du  denier 

:j  Chaque  acquéreur  fera  tenu  de  fournir  eo  même  tems  une 
pareille  fomme  en  aflignats  ayant  cours  de  monnoie. 

4°.  Les  maifons  , bâtimens  ‘6c  ufines  reftans  à vendre  , 
pourront  être  payés  , fans  rapporter  des  affignats  , avec  des 
iuferiptions  fur  le  grand  livre  , ou  extraits  ptovifoires,  d’a- 
près les  évaluations  fixées  ci^deflus, 

: 5°.  Il  réfulte  du  fileoce  de  la  Loi  à l’égard  des  acquéreurs 
dont  l’adjudication  a eu  lieu  dans  l’intervalle  du  premier 
oétobre  1791  au  24  août  1793  » qu’ils  doivent  payer  le  mon- 
tant de  leur  acquifitkon  en  affignats  , & qu’ils  ne  peuvent  y 
employer  ni  les  extraits  d’inferiptions  provifoires  , ni  les  inf- 
criptions  définitives. 
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Bons  du  Receveur  près  rÂdminiJîratîon  des 
Domaines  nationaux^ 

Lés  Citoyens  non  encore  acquéreurs  de  Domaines  nario- 
nftux  ,,  mais  qui/onedans  l’intention  d’en  acquérir,  peuvent, 
slilâ  lont  porteurs  d’un  extrait  provifoire  d’infeription  , 
•remettre  d’ici  au  premier  janvier  1794  au  Receveur  de. 


rAdminiftration  des  Domaines  nationaux  , ou  aux  Rece- 
veurs de  Dittriéls,  une  Comme  égale  au  montant  du  capital 
de  leur  infcription.  Us  en  recevront  un  Bon  (ufceprible 
d’être  admis  en  paiement  de  Domaines  nationaux  pendant 
les  années  1793  & 1794  , 45f  portant  intérêt,  Cavoir  : (ur 
le  capital  provenant  des  aflignats,  du  jour  de  la  date  du 
Bon  ; & fur  le  capital  provenant  des  extraits  provifoires  , à 
compter  du  1er.  janvier  1794.  . 

Les  intérêts  (eronc  comptés  jufqu’au  jour  de  l’emploi 
defdits  Bons  en  paiernenc  de  Domaines  nationaux  , ou  juf- 
qu’au  1er.  janvier  1795  , fi , n’ayant  pas  été  employés  , ils 
font  rapportés  pour  être  infcrits  fur  le  grand  livre. 

^Les  Bons  délivrés  par  le  Receveur  de  l’Adminiftration  des 
Domaines  nationaux  feront  divifés  à la  volonté  du  créan- 
cier, mais  ils  ne  pourront  être  moindres  de  1000  1. 

Des  fommes  verjées  dans  Vcmpnint  volontaire. 

Toutes  fommes  verlées  dans  l’emprunt  volontaire  avant 
le  1er.  décembre  prochain,  peuvent,  indépendamment  de 
celles  qu’elles  acquittent  dans  l’emprunt  forcé , fervir  en- 
core au  paiement  de  Domaines  nationaux,  en  convertiflant 
le  récépilTé  en  une  infcription  provifoire. 

Tout  récépiffé  délivré  pour  [’emprunt  forcé  ne  pourra 
être  admis  qu’en  paiement  des  Domaines  nationaux  vendus 
deux  ans  après  la  guerre.  Voir  k Décret  du  3 Jeptembre 
1793  , fur  ^Emprunt  forcé. 

De  la  vente  des  créances  de  la  Nation , affectées 
fur  les  Biens  nationaux. 

Les  Citoyens  qui  veulent  acquérir  des  créances  de  la 
Nation  alFeOees  fur  les  Biens  nationaux,  fe  préfenteront  au 
Direétoire  du  Diftriél  qui  polTede  les  titres  de  créances 
qu’ils  peuvent  defirer,  lequel , de  concert  avec  Ton  Rece- 
veur, conBatera  à l’inftanr,  & en  leur  préfence,  le  mon- 
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tant  de  celles  qu’ils  auront  choifies,  tant  en  capital  qu’en 
intérêts  échus , en  fouftrayanc  des  annuités  les  intérêts  k 
écheoir. 

Les  acquéreurs  de  ces  fortes  de  créances  jouiront  de 
l’intérêt  à cinq  pour  cent,  fans  retenue,  & pourront,  in- 
dépendamment de  ce,  rétrocéder  leurs  droits  à la  Nation  , 
lorfqu’ils  le  jugeront  à propos  , en  paiement  de  Biens  na- 
tionaux. Voir  ^ pour  Us  autres  dijpofitions  dUxécution  ^ h 
Décret  du  % juin  1793. 

Paris  le  i oélobre  1795,  l’an  z de  la  République  une  8(  indivifible. 

U Adminijîrateur  des  Domaines  Nationaux  , 

AMELOT. 


COPIE  de  la  Lettre  de  V Adminijîrateur  des 
^ domaines  nationaux aux  citoyens  Adminijlra- 
teurs  du  Département  des  Bouches  du  Rhône, 

( 

Paris  le  i6c.  jour  du  premier  mois  de  l’an  fécond  de 
la  république  françoife,  une  ôc  indivilible. 

T À A Convention  nationale,  Citoyens,  ayant  cherché  à 
multiplier  les  divers  canaux  par  lefquels  doit  s’opérer  1^ 
plis  prompte  rentrée  des  aflignats,  a accordé  en  même 
tems  pluüeurs  facultés  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux , pour  les  engager  à fe  libérer.  Ces  facultés  font 
confignées  dans  les  diverfes  loix  rendues  en  dernier  lieu 
fur  les  finances.  II  m’a  paru  nécelTaire  de  le^  rapprocher 
toutes  fous  le  même  point  de  vue  , afin  de  donner  aux 
propriétaires  des  affignats  , le  choix  le  plus  convenable 
à leur  intérêt  ou  à leurs  fpéculations,  Je  vous  envoie  en 
conféquence  iix  exemplaires  de  ce  réfumé  gb  forme  d’affi- 


chcs  f en  vous  priant  de  ne  rien  négliger  des  moyens  qui 
font  en  votre  pouvoir  , pour  en  propager  la  connoif- 
fance  parmi  tous  les  adminiftrés  de  votre  département. 

Je  vous  ferai  obligé  de  m^accufer  la  réception  du  pré-» 
fent  envoi  aufli-tôt  qu’il  vous  fera  parvenu.  Si^né  Amelot. 

Conforme  à Vorîfinah 

Signé  C.'  GUINOT , Secretaire-général. 
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A MARSEILLE  , chez  F.  BREBION  , Imprimeur  de  la  Nation 
& du  Département,  l’an  x de  la  République  Françoife.  1791. 
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